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Projet
Loi du ....................... relative à l’exercice de l’activité d’opérateurs de paris dans le Land de Salzbourg (Loi sur les sociétés de paris de Salzbourg - S.WuG)
Le Landtag de Salzbourg a décidé ce qui suit:
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Section 1
Dispositions générales
Domaine d’application et objectifs TC "Article premier Domaine d’application et objectifs" \f C \l "3" 
Article premier
(1) La présente loi réglemente l’exercice de l’activité des opérateurs de paris dans les points de prise de paris et sur Internet dans le Land de Salzbourg.
(2) La présente loi a pour objectifs:
1.
la protection des enfants et des adolescents;
2.
la protection des parieurs, en particulier en ce qui concerne le développement de la dépendance au jeu et son impact négatif sur leur environnement personnel et sur la société;
3.
la protection des parieurs contre les opérateurs de paris frauduleux ou douteux;
4.
la protection des parieurs contre les manipulations (de jeux) en lien avec les paris;
5.
la prévention de l’utilisation des activités d’opérateurs de paris pour procéder au blanchiment de capitaux et au financement du terrorisme.
(3) La présente loi n’affecte pas les compétences de l’État fédéral, en particulier pour ce qui est du monopole des jeux de hasard.
Paris TC "Article 2 Paris" \f C \l "3" 
Article 2
(1) Un pari au sens de la présente loi est considéré comme étant la concertation sur un prix entre deux ou plusieurs personnes qui porte sur l’issue inconnue d’un événement déterminé au moment de la conclusion de la concertation ou sur la survenance d’une circonstance précise dans le cadre d’un tel événement, lorsque l’issue de l’événement ou la survenance de la circonstance précise ne dépend pas exclusivement ou principalement du hasard.
(2) Les paris peuvent être conclus à l’occasion de manifestations sportives, politiques, culturelles, sociales ou autres événements appropriés.
(3) Les jeux tels que définis à l’article 4 de la loi sur les jeux de hasard ne sont pas considérés comme des paris.
Autres définitions TC "Article 3 Autres définitions" \f C \l "3" 
Article 3
Au sens de la présente loi, on entend par:
1.
Opérateur de paris: un preneur de paris, un totalisateur ou un courtier en paris;
2.
Preneur de paris: une personne qui conclut des paris à titre professionnel en son nom propre et pour son propre compte;
3.
Totalisateur: une personne qui procède à titre professionnel au courtage de paris entre parieurs;
4.
Courtier en paris: une personne dont le métier consiste à mettre en contact des parieurs et des preneurs de paris ou des totalisateurs;
5.
Établissement: un point de prise de paris ou, dans le cas de paris sur Internet, le lieu où l’opérateur de paris met les données à disposition du média;
6.
Points de prise de paris: désigne toute installation fixe ou mobile dans laquelle un opérateur de paris permet à une personne de participer à un pari.
7.
Terminal de prise de paris (machine de jeu): dispositif technique qui est relié par une ligne de données avec un opérateur de paris et qui permet à un parieur de conclure immédiatement un pari sans l’intervention d’un tiers;
8.
Pari sur Internet: exercice de l’activité d’un opérateur de paris via un support électronique qui permet à une personne de participer à un pari à l’extérieur d’un point de prise de paris;
9.
Enfants et adolescents: Personnes de moins de 18 ans révolus.
10.
État tiers: un État qui n’est ni un État membre de l’UE, ni un État signataire de l’accord EEE, mais avec lequel l’Union européenne ou la République d’Autriche a conclu des contrats qui prévoient la reconnaissance de formations et de qualifications professionnelles acquises dans l’État concerné et pour lesquelles une autorité compétente de cet État délivre des justificatifs;
11.
État membre de l’UE: un État appartenant à l’Union européenne;
12.
État signataire de l’accord EEE: un État qui est un État signataire de l’accord sur l’Espace économique européen;
13.
Blanchiment de capitaux: réalisation de l’infraction visée à l’article 165 du code pénal (StGB);
14.
Bureau de communication en matière de blanchiment de capitaux: l’Office fédéral de police criminelle en tant qu’unité d’organisation de la direction générale de la sécurité publique.
15.
Financement du terrorisme: une contribution financière soutenant une entreprise terroriste (article 278b StGB) afin de commettre un acte terroriste conformément à l’article 278c StGB ou de réaliser les faits constitutifs de l’infraction conformément à l’article 278d StGB;
Section 2
1. Sous-section
Conditions d’exercice de l’activité d’un opérateur de paris
Obligation d’autorisation TC "Article 4 Obligation d’autorisation" \f C \l "3" 
Article 4
(1) L’exercice à titre professionnel de l’activité de preneur de paris, de totalisateur ou de courtier en paris dans un ou plusieurs établissements dans le Land de Salzbourg nécessite une autorisation du gouvernement du Land.
(2) La mise en contact de parieurs avec un preneur de paris sur un point de prise de paris du preneur de paris ne requiert pas d’autorisation d’exercer l’activité de courtier en paris. 
Conditions pour l’octroi des autorisations relatives à l’activité d’un preneur de paris TC "Article 5 Conditions pour l’octroi des autorisations relatives à l’activité d’un preneur de paris" \f C \l "3" 
Article 5
(1) L’autorisation pour exercer l’activité d’un preneur de paris doit être octroyée à une personne physique si celle-ci
1.
est majeure et en pleine possession de ses facultés,
2.
possède la nationalité autrichienne ou si elle est une autre personne bénéficiaire au sens de l’article premier, paragraphe 2, de la loi sur la reconnaissance des qualifications professionnelles de Salzbourg (BQ-AnerG),
3.
dispose de la fiabilité requise (article 7),
4.
démontre sa capacité économique (article 8),
5.
présente des règles applicables aux paris (article 9).
6.
a les qualifications techniques nécessaires (article 10) et
7.
dispose d’un concept relatif aux mesures efficaces à prendre pour la protection des parieurs en ce qui concerne le développement et la détection de la dépendance au jeu et la détection de paris douteux au sens de l’article 24. Ce concept doit prévoir impérativement la désignation d’un interlocuteur interne à l’entreprise pour les questions en lien avec la dépendance au jeu, le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.
(2) L’autorisation pour exercer l’activité d’un preneur de paris doit être octroyée à une personne morale ou à une société de personnes inscrite
1.
dont le siège statutaire, son administration centrale ou son principal établissement se situe dans le Land de Salzbourg, dans un autre Land fédéral autrichien, dans un État membre de l’UE, dans un État signataire de l’accord EEE, en Suisse ou dans un pays tiers et dont l’activité est liée de manière réelle et continue à l’économie du Land ou de l’État de son siège social;
2.
qui a engagé un responsable d’établissement qui
a)
remplit les conditions énoncées au paragraphe 1, points 1 à 3 et 6,
b)
est capable de gérer l’établissement, possédant notamment l’autorisation d’ordonner de manière responsable dont il a manifestement accepté l’octroi et
c)
appartient à l’organe nommé pour représenter légalement la personne morale ou qui est un employé obligatoirement assuré à taux plein et engagé par l’établissement pour au moins la moitié du temps de travail hebdomadaire normal conformément aux dispositions de la loi sur la sécurité sociale.
3.
remplit les conditions prévues au paragraphe 1, points 4, 5 et 7 et
4.
dont toute personne habilitée à représenter vis-à-vis des tiers la personne morale ou la société de personne inscrite ou l’associé possédant plus de 50 % des parts sociales présente la fiabilité requise (article 7).
Conditions pour l’octroi des autorisations relatives à l’activité d’un totalisateur ou d’un courtier en paris TC "Article 6 Conditions pour l’octroi des autorisations relatives à l’activité d’un totalisateur ou d’un courtier en paris" \f C \l "3" 
Article 6
(1) L’autorisation pour exercer l’activité d’un totalisateur ou d’un courtier en paris doit être octroyée à une personne physique si celle-ci
1.
est majeure et en pleine possession de ses facultés,
2.
possède la nationalité autrichienne ou si elle est une autre personne bénéficiaire au sens de l’article premier, paragraphe 2, de la loi sur la reconnaissance des qualifications professionnelles de Salzbourg (BQ-AnerG),
3.
dispose de la fiabilité requise (article 7),
4.
démontre sa capacité économique (article 8), 
5.
soumet des règles applicables aux paris (article 9), et
6.
dispose d’un concept relatif aux mesures efficaces à prendre pour la protection des parieurs en ce qui concerne le développement et la détection de la dépendance au jeu et la détection de paris douteux au sens de l’article 24. Ce concept doit prévoir impérativement la désignation d’un interlocuteur interne à l’entreprise pour les questions en lien avec la dépendance au jeu, le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.
(2) L’autorisation pour exercer l’activité d’un totalisateur ou d’un courtier en paris doit être octroyée à une personne morale ou à une société de personnes inscrite
1.
dont le siège statutaire, son administration centrale ou son principal établissement est situé dans le Land de Salzbourg, dans un autre Land fédéral autrichien, dans un État membre de l’UE, dans un État signataire de l’accord EEE, en Suisse ou dans un pays tiers et dont l’activité est liée de manière réelle et continue à l’économie du Land ou de l’État du siège social;
2.
qui a engagé un responsable d’établissement qui
a)
remplit les conditions énoncées au paragraphe 1, points 1 à 3 et 6, et
b)
est capable de gérer l’établissement, possédant notamment l’autorisation d’ordonner de manière responsable dont il a manifestement accepté l’octroi;
3.
remplit les conditions prévues au paragraphe 1, points 4, 5 et 6 et
4.
dont toute personne habilitée à représenter vis-à-vis des tiers la personne morale ou la société de personne inscrite ou l’associé possédant plus de 50 % des parts sociales présente la fiabilité requise (article 7).
Fiabilité TC "Article 7 Fiabilité" \f C \l "3" 
Article 7
(1) La fiabilité requise n’est pas reconnue si l’individu concerné
1. 
a été condamné par un tribunal à une peine d’emprisonnement de plus de trois mois ou à une amende de plus de 180 jours-amendes et si la peine n’a pas été effacée ou si elle n’est pas soumise à la restriction des informations extraites du casier judiciaire (article 6 de la loi sur l’effacement des peines de 1972);
2.
a été condamné par un tribunal ordinaire pour violation de l’article 168 StGB et si la peine n’a pas été effacée;
3.
a été condamné par une autorité financière pénale pour des délits financiers de fraude, de soustraction frauduleuse de droits à l’importation ou à l’exportation, de l’obtention frauduleuse de marchandise en franchise de douane conformément à l’article 37, paragraphe 1, lettre a, de la loi relative à la répression des infractions fiscales, de la soustraction frauduleuse de rentes de monopole, de la violation intentionnelle d’un droit monopolistique étatique ou de l’obtention frauduleuse de monopole conformément à l’article 46, paragraphe 1, lettre a, de la loi relative à la répression des infractions fiscales, et lorsqu’une peine pécuniaire supérieure à 800 euros ou une peine privative de liberté en plus d’une peine pécuniaire lui a été infligée en raison d’un tel délit financier et que la condamnation ne date pas de plus de cinq ans, ou
4.
a été condamné plus d’une fois par une autorité autrichienne pour des infractions aux lois de protection de la jeunesse ou relatives aux paris ou à la loi sur les jeux de hasard.
(2) Le paragraphe 1 doit également être appliqué aux faits commis à l’étranger. Les condamnations par un tribunal étranger ou par une autorité étrangère doivent être évaluées conformément à la législation nationale.
Capacité économique TC "Article 8 Capacité économique" \f C \l "3" 
Article 8
La preuve de la capacité économique doit être fournie par une confirmation de ligne de crédit d’une validité d’au moins un an octroyée par une institution financière établie dans l’Union européenne ou dans un État équivalent en vertu de la loi de l’Union européenne et à hauteur des montants suivants:
1.
pour l’exercice de l’activité en tant que preneur de paris: au moins 300 000 euros:
2.
pour l’exercice de l’activité en tant que totalisateur ou courtier en paris: au moins 100 000 euros.
Règlement sur les paris TC "Article 9 Règlement sur les paris" \f C \l "3" 
Article 9
Le règlement sur les paris doit comprendre dans tous les cas:
1.
des dispositions sur la participation à des paris et la restitution des gains;
2.
une référence à l’interdiction de conclure des paris avec des enfants et des adolescents;
3.
des informations sur les dangers de participer à des paris en matière de développement de la dépendance au jeu et son impact négatif sur l’environnement personnel du parieur;
4.
des informations sur la possibilité d’obtenir des conseils et des entretiens destinés à clarifier la situation en ce qui concerne le développement de la dépendance au jeu et son impact négatif sur l’environnement personnel ainsi que sur la société dans des institutions appropriées et de se voir remettre le nom et l’adresse d’au moins une institution située dans le Land fédéral de Salzbourg ou dans le cas de paris sur Internet, d’au moins une institution par Land;
5.
la mention de la possibilité d’une auto-interdiction et d’une interdiction par des tiers;
6.
l’annonce de l’autorité ou de l’unité d’organisation de l’opérateur de paris, auquel doit être adressé l’avis écrit d’une auto-interdiction et
7.
une déclaration de responsabilité de l’opérateur de paris pour les pertes d’un parieur suspendu encourues par la participation à des paris. 
Qualification professionnelle nécessaire à l’exercice de l’activité d’un preneur de paris TC "Article 10 Qualification professionnelle nécessaire à l’exercice de l’activité d’un preneur de paris" \f C \l "3" 
Article 10
(1) La preuve de détenir la qualification professionnelle nécessaire à l’exercice de l’activité d’un preneur de paris est fournie par:
1.
des certificats sur le suivi avec succès d’études économiques dans une université autrichienne ou une école de commerce ou un type particulier de celle-ci conformément à l’article 75, paragraphe 1, lettres a à c et paragraphe 3 de la loi sur l’organisation scolaire;
2.
des certificats sur l’obtention de l’examen d’apprentissage dans l’un des métiers commerciaux et une expérience professionnelle d’au moins un an;
3.
des certificats sur la fréquentation avec succès d’une école secondaire moyenne d’enseignement professionnel de trois ans ou d’une école supérieure d’enseignement professionnel non mentionnée au paragraphe 1 qui propose une transmission de connaissances et de compétences équivalentes à la formation à un métier commercial et une expérience professionnelle d’au moins un an;
4.
des certificats sur l’obtention de l’examen d’entrepreneur conformément à l’article 23 GewO 1994 et une expérience professionnelle d’au moins un an ou une qualification qui rend l’examen d’entrepreneur non nécessaire conformément à l’article 8 du règlement sur l’examen des entrepreneurs ou
5.
des certificats sur le suivi avec succès d’études qui ne figurent pas au point 1 dans une université allemande ou une école secondaire d’enseignement général ou une école supérieure moyenne d’enseignement professionnel non répertoriée au point 1 ou 3 ou une école secondaire d’enseignement professionnel d’au moins trois ans et une expérience professionnelle d’au moins deux ans.
(2) L’expérience professionnelle doit avoir été effectuée dans une société de paris ou dans le cadre de l’exercice d’une activité comparable.
(3) La reconnaissance des formations et qualifications professionnelles étrangères est soumise à la loi sur la reconnaissance des qualifications professionnelles de Salzbourg (BQ-AnerG). Les exigences visées au paragraphe 1 correspondent à:
1.
celles visées au point 1 du niveau de qualification conformément à l’article 3 paragraphe 1, point 3, lettre b BQ-AnerG (diplômes universitaires) ou conformément à l’article 3, point 2 BQ-AnerG (certificats);
2.
celles visées au point 2 du niveau de qualification conformément à l’article 3 paragraphe 1, point 2, lettre a BQ-AnerG (certificats);
3.
celles visées au point 3 du niveau de qualification conformément à l’article 3, paragraphe 1, point 2, lettre b BQ-AnerG (certificats);
4.
celles visées au point 4 du niveau de qualification conformément à l’article 3, paragraphe 1, point 2, lettre a BQ-AnerG (certificats);
5.
celles visées au point 5 du niveau de qualification conformément à l’article 3 paragraphe 1, point 3, lettre b BQ-AnerG (diplômes universitaires) ou conformément à l’article 3, point 2 BQ-AnerG (certificats).
Le gouvernement du Land est compétent en matière de reconnaissance.
2. Sous-section
Octroi, suspension, extinction et retrait de l’autorisation
Octroi de l’autorisation TC "Article 11 Octroi de l’autorisation" \f C \l "3" 
Article 11
(1) L’autorisation nécessaire conformément à l’article 4 doit la première fois être limitée à 2 ans. Sur demande, l’autorisation doit être prolongée de respectivement 5 ans.
(2) La demande d’octroi de l’autorisation doit contenir toutes les informations nécessaires pour évaluer si les conditions des articles 5 et 6 sont remplies. La demande doit désigner précisément les sites des établissements prévus et présenter les personnes responsables des points de prise de paris (article 18). Il faut joindre au moins les documents suivants à la demande:
1.
une pièce d’identité et un justificatif de citoyenneté de l’opérateur de paris, du responsable de l’établissement (article 5, paragraphe 2, point 2 et article 6, paragraphe 2, point 2) et de toute personne habilitée à représenter vis-à-vis des tiers la personne morale ou la société de personnes inscrite et de l’associé possédant plus de 50% de parts sociales (article 5, paragraphe 2, point 4 et article 6, paragraphe 2, point 4);
2.
un extrait de casier judiciaire ou un justificatif équivalent conformément au paragraphe 3 de l’opérateur de paris, du responsable de l’établissement (article 5, paragraphe 2, point 2 et article 6, paragraphe 2, point 2) et de toute personne habilitée à représenter vis-à-vis des tiers la personne morale ou la société de personnes inscrite et de l’associé possédant plus de 50 % de parts sociales (article 5, paragraphe 2, point 4 et article 6, paragraphe 2, point 4) dont la date de validité n’excède pas six mois au moment de la soumission;
3.
un extrait du registre du commerce, si l’activité est réalisée par une personne morale ou une société de personnes inscrite;
4.
dans le cas de l’exercice de l’activité par les terminaux de prise de paris:
a)
les sites, la désignation du type et le numéro de série de chaque terminal de prise de paris et
b)
un rapport technique d’un expert agréé par le tribunal pour évaluer si la condition visée à l’article 20, paragraphe 2 est remplie pour chaque terminal de prise de paris.
(3) Les ressortissants d’un autre État qui ne résident pas encore depuis cinq ans au moins en continu et légalement en Autriche doivent joindre à la demande un certificat équivalent à un extrait de casier judiciaire délivré par une autorité compétente de l’État. Si de tels documents ne sont pas délivrés dans cet État, la fiabilité peut également être prouvée par une déclaration tenant lieu de serment ou, si l’État concerné n’en prévoit pas non plus, par une déclaration solennelle devant une autorité compétente de cet État, qu’il n’y a aucune circonstance excluant la fiabilité au sens de l’article 6.
(4) L’autorisation doit être remise par voie de décision écrite. Dans la partie explicative de la décision d’octroi de l’autorisation, il faut dans tous les cas mentionner:
1.
une description précise de l’opérateur de paris, dans le cas de personnes morales ou de sociétés de personnes inscrites, également le responsable de l’exploitation;
2.
le type de l’activité ou des activités exercées;
3.
le ou les sites des établissements;
4.
dans le cas de l’exercice de l’activité par les terminaux de prise de paris , les sites respectifs, la désignation du type et le numéro de série de chaque terminal de prise de paris.
L’autorisation doit être délivrée sous réserve du respect de conditions et d’obligations dans la mesure où cela est nécessaire pour assurer l’exercice de l’activité en bonne et due forme répondant aux objectifs de l’article premier, paragraphe 2 et le respect d’autres intérêts publics, notamment la protection du voisinage contre le bruit.
(5) S’il se révèle après octroi de l’autorisation que les conditions et obligations stipulées dans la décision d’octroi ne sont pas suffisantes pour assurer l’exercice de l’activité en bonne et due forme répondant aux objectifs de l’article premier, paragraphe 2 et le respect d’autres intérêts publics, le gouvernement du Land doit stipuler des conditions et obligations autres ou supplémentaires, afin de corriger les effets négatifs ou les anomalies.
(6) La décision d’octroi de l’autorisation doit être communiquée à la section compétente de la Chambre de commerce de Salzbourg, à la commune du siège social de l’opérateur de paris et aux communes dans lesquelles se situent des sites d’établissements ainsi qu’aux administrations respectives de la circonscription.
Suspension de l’autorisation TC "Article 12 Suspension de l’autorisation" \f C \l "3" 
Article 12
(1) L’opérateur de paris doit notifier au gouvernement du Land la démission du responsable d’établissement ou la cessation ultérieure des exigences de l’article 5, paragraphe 2, point 2 ou l’article 6, paragraphe 2, point 2 en la personne du responsable de l’établissement dans un délai d’une semaine.
(2) Dans les cas du paragraphe 1, l’activité d’un opérateur de paris, sur la base de l’autorisation octroyée ne peut être poursuivie sans responsable d’établissement pendant six mois maximum à compter de la date de survenance d’une telle circonstance, si l’autorisation pour nommer un nouveau responsable d’établissement qui satisfait aux exigences de l’article 5, paragraphe 2, point 2 ou l’article 6, paragraphe 2, point 2, n’a pas été dûment délivrée durant ce délai.
(3) Le gouvernement du Land doit raccourcir ce délai si l’exercice conforme de l’activité ne peut pas être garanti sans responsable d’établissement ou si dans les deux ans qui précèdent la survenance d’une circonstance conformément au paragraphe 1, l’activité a été exercée au total plus de six mois sans responsable d’établissement.
(4) Après expiration du délai conformément au paragraphe 2 ou 3, l’activité ne doit pas être exercée jusqu’à l’approbation définitive de la nomination d’un nouveau responsable d’établissement satisfaisant aux exigences de l’article 5, paragraphe 2, point 2 ou l’article 6, paragraphe 2, point 2.
(5) L’article 11, paragraphes 2, 3 et 6 doit s’appliquer par analogie à l’octroi de l’approbation relative à la nomination d’un nouveau responsable d’établissement.
Extinction de l’autorisation TC "Article 13 Extinction de l’autorisation" \f C \l "3" 
Article 13
(1) L’autorisation s’éteint:
1.
à la fin de la période;
2.
en renonçant à l’autorisation;
3.
par le décès de l’opérateur de paris ou, dans le cas de personnes morales et des sociétés de personnes inscrites, à la fin de leur existence.
4.
à l’expiration de la confirmation des lignes de crédit;
5.
par retrait (article 14).
(2) Une renonciation conformément au paragraphe 1, point 2 doit être déclarée par écrit au gouvernement du Land et ne peut être révoquée.
Retrait de l’autorisation TC "Article 14 Retrait de l’autorisation" \f C \l "3" 
Article 14
(1) L’autorisation doit être retirée par le gouvernement du Land:
1.
si la condition pour son octroi a cessé d’exister, en particulier lorsque la fiabilité du titulaire de l’octroi, le responsable de l’établissement, une personne habilitée à représenter vis-à-vis des tiers la personne morale ou la société de personnes inscrite envers des tiers ou l’associé possédant plus de 50% de parts sociales n’est plus donnée, ou
2.
s’il est établi par la suite qu’une condition de l’octroi n’était déjà pas donnée au moment de l’octroi de l’autorisation et n’est toujours pas donnée au moment de la décision du gouvernement du Land.
(2) L’article 11, paragraphe 6, s’applique par analogie.
Section 3
Règles d’exercice, obligations de l’opérateur de paris, procédure de notification, mesures contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme
1. Sous-section
Règles d’exercice, obligations de l’opérateur de paris
Paris interdits TC "Article 15 Paris interdits" \f C \l "3" 
Article 15
Les opérateurs de paris ne peuvent pas proposer ou conclure des paris ou procéder au courtage des paris suivants:
1.
paris avec une mise de plus de 500 euros par pari;
2.
paris qui visent à mettre à mort ou à blesser des personnes ou des animaux;
3.
paris qui, au regard des valeurs morales générales, violent gravement la dignité humaine,
4.
paris qui humilient des personnes en raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle, de leur appartenance ethnique, de leur religion, de leur âge ou d’un handicap.
5.
paris sur des compétitions auxquelles seuls des animaux participent (par exemple, courses de chien ou de chevaux, combats de coqs, etc.);
6.
paris sur les matches de football de rang inférieur à la troisième ligue nationale;
7.
paris sur les événements sportifs auxquels participent principalement des amateurs;
8.
paris sur les événements sportifs auxquels participent principalement des enfants et des adolescents;
9.
paris sur la survenue d’une circonstance donnée en lien avec un événement en cours au moment du pari (paris en direct, paris sur événements ou paris négatifs), à l’exception des:
· paris sur le résultat (numérique) intermédiaire d’une portion de jeu d’un événement en cours définie dans les règles régissant le sport ou l’événement sportif concernés ou d’un événement dérivé;
· paris sur le résultat (numérique) final d’un événement dérivé d’un événement en cours; et
· paris sur l’équipe qui marquera le but suivant dans un match de football.
10.
paris sur des événements qui se sont déjà produits au moment du pari;
11.
paris sur des événements enregistrés ou virtuels et
12.
paris dont les parieurs sont des enfants et des adolescents. 
Organisation de paris, registre des paris, bulletins de participation TC "Article 16 Organisation de paris, registre des paris, bulletins de participation" \f C \l "3" 
Article 16
(1) Les paris, à l’exception des paris sur Internet, peuvent uniquement être proposés, conclus ou faire l’objet de courtage dans des points de prise de paris.
(2) Les paris ne peuvent être proposés, conclus ou faire l’objet de courtage qu’en conformité avec les règles applicables aux paris. Les règles applicables aux paris doivent être affichées à un endroit bien visible dans le point de prise de paris ou, dans le cas des paris sur Internet, de manière facile à trouver sur la page d’accueil de l’opérateur de paris.
(3) Chaque opérateur de paris doit, sans préjudice des autres obligations de documentation, consigner de manière électronique toutes les opérations de paris et tous les événements en relation avec celles-ci de manière constante dans l’ordre consécutif (registre des paris). Les données suivantes doivent s’y trouver:
1.
l’identité du parieur, si le pari est effectué en utilisant une carte de parieur ou en cas de paris sur Internet;
2.
le numéro du bulletin de participation; 
3.
l’opération de pari et plus précisément:
· la date et l’heure du pari;
· le type d’opération (courtage ou pari direct avec un preneur de paris, en cas de courtage, indiquer aussi la désignation de l’entreprise de paris bénéficiaire); 
· le ou les événements visés par le pari;
· la mise, la cote et le gain maximal possible;
· en cas de pari sur un terminal; le numéro de série du terminal (article 20, paragraphe 2, point 5); 
4.
en cas d’accès externes au registre des paris:
· la date de l’accès;
· la cause de l’accès;
· l’identité de la personne qui y accède; et
· les manipulations effectuées dans le cadre de cet accès au registre des paris (analyses des données, modification des données, etc.).
(4) Les données stockées dans le registre des paris peuvent être supprimées au plus tôt après expiration de cinq ans à compter de la date d’achèvement de l’opération de paris ou la cessation de la relation d’affaires.
(5) L’opérateur de paris doit remettre au parieur un bulletin de participation pour chaque pari réalisé ou dans le cas de paris sur Internet, transmettre un bulletin téléchargeable. Le bulletin de participation doit au moins comporter les indications suivantes:
1.
la désignation de l’opérateur de paris (article 11, paragraphe 4, point 1);
2.
un numéro de bulletin; 
3.
le détail de l’opération de pari, à savoir:
· la date et l’heure du pari;
· le type d’opération (courtage ou pari direct avec un preneur de paris, en cas de courtage, indiquer aussi la désignation de l’entreprise de paris bénéficiaire);
· le ou les événements visés par le pari;
· la mise, la cote et le gain maximal possible;
· en cas de pari sur un terminal; le numéro de série du terminal (article 20, paragraphe 2, point 5);
4.
un renvoi vers le règlement du pari, pour les paris en ligne, une indication où le trouver.
(6) Si le gain d’un pari représente plus de 2 000 euros par pari, l’opérateur de paris doit, sans préjudice des mesures qu’il doit prendre conformément à l’article 24 pour contrer le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, établir l’identité du client en application par analogie de l’article 40, paragraphe 1 de la loi sur les activités bancaires et consigner cette opération et les données de la pièce d’identité officielle avec photographie dans le registre des paris.
Obligation de signalisation TC "Article 17 Obligation de signalisation" \f C \l "3" 
Article 17
(1) Chaque point de prise de paris doit fait l’objet d’une signalisation par une affiche externe qui doit contenir les informations suivantes dans une écriture clairement lisible:
1.
dans le cas des personnes physiques, le nom et prénom ou, dans le cas des personnes morales ou des sociétés de personnes inscrites, le nom de l’opérateur de paris immatriculé au registre du commerce,
2.
une référence sans équivoque à l’objet de l’octroi,
3.
les horaires d’ouverture du point de prise de paris concerné et
4.
une référence claire à l’interdiction de conclure des paris avec des enfants et des adolescents ou d’assurer le courtage pour le compte d’enfants et d’adolescents.
(2) Dans le cas des paris sur Internet, les données mentionnées au paragraphe 1, points 1 et 2 doivent être affichées de manière facile à trouver sur la page d’accueil de l’opérateur de paris.
Exploitation de points de prise de paris TC "Article 18 Exploitation de points de prise de paris" \f C \l "3" 
Article 18
(1) L’opérateur de paris doit, dans tous les points de prise de paris, garantir et veiller au respect des règles d’exercice, en particulier en lien avec la protection des enfants et des adolescents et des dispositions du règlement du pari. A cet effet, l’opérateur de paris doit mandater et désigner nommément au moins un responsable par point de prise de paris qui est capable de gérer l’établissement. L’opérateur de paris doit garantir qu’au moins un responsable est présent sans interruption pendant les heures d’ouverture du point de prise de paris. Lors d’un changement de la personne responsable d’un point de prise de paris, celui-ci peut continuer à être exploité jusqu’à décision de l’autorité sur la nomination d’une nouvelle personne responsable pour ce point de prise de paris (article 23), mais pour 4 semaines au plus.
(2) Pendant les heures d’ouverture, les points de prise de paris doivent être maintenus généralement accessibles.
Heures d’ouverture des points de prise de paris TC "Article 19 Heures d’ouverture des points de prise de paris" \f C \l "3" 
Article 19
(1) Les points de prise de paris doivent être maintenus fermés de 0h00 à 6h00. Si le point de prise de paris se situe dans un établissement de restauration, les heures d’ouverture autorisées pour l’établissement de restauration s’appliquent aussi au point de prise de paris.
(2) Si des grands événements sportifs (par exemple, Championnats du monde, Jeux olympiques, etc.) sont organisés dans un fuseau horaire avec une différence de plus de 3 heures, les points de prise de paris peuvent alors également être exploités en dehors des heures d’ouverture autorisées 30 minutes avant le début et jusqu’à 30 minutes après la fin d’un événement dans le cadre de cet événement majeur. Toutefois, les heures d’ouverture autorisées d’un établissement de restauration ne doivent être dépassées en aucune circonstance.
Terminaux de prise de paris, carte de parieur TC "Article 20 Terminaux de prise de paris, carte de parieur" \f C \l "3" 
Article 20
(1) Les terminaux de prise de paris ne peuvent être installés que dans les points de prise de paris et exploités uniquement pendant les heures d’ouverture autorisées du point de prise de paris.
(2) Seuls peuvent être mis en place ou exploités des terminaux de prise de paris qui
1.
ne peuvent être utilisés qu’avec une carte («carte de parieur»),
2.
permettent exclusivement la conclusion ou le courtage de paris autorisés,
3.
ne peuvent pas être utilisés par plus d’une personne en même temps;
4.
ne présentent aucune caractéristique permettant de conclure ou de procéder au courtage d’un pari sur un appareil technique autre que le terminal de prise paris lui-même;
5.
sont pourvus d’un numéro de série et
6.
sont protégés contre toute perte de données en cas de panne de courant et contre les influences électromagnétiques, électrostatiques ou dues à des ondes radio,
(3) L’article 17, paragraphe 1 s’applique par analogie à la signalisation des terminaux de prise de paris.
(4) Une carte de parieur ne peut être délivrée par l’opérateur de paris qu’au nom de la personne et qu’à des personnes majeures. 
Exclusion de parieurs, auto-interdiction et interdiction par un tiers TC "Article 21 Exclusion de parieurs, auto-interdiction et interdiction par un tiers" \f C \l "3" 
Article 21
(1) L’opérateur de paris peut exclure des personnes de la participation à un pari dans un cas précis ou de manière générale sans en préciser les raisons.
(2) Toute personne peut s’interdire elle-même de participer à un pari (auto-interdiction). L’auto-interdiction ou son annulation s’effectue par une communication écrite à l’opérateur de paris. Dans le cas des paris sur Internet, l’opérateur de paris doit fournir une fonctionnalité sur sa page d’accueil facile à trouver qui permet à une personne d’activer une auto-interdiction. Jusqu’à l’annulation de l’auto-interdiction, l’opérateur de paris doit exclure la personne de toute participation à des paris.
(3) Si en raison de la fréquence et de l’intensité de la participation d’une personne donnée à des paris ou en raison d’informations de tiers, un opérateur de paris a des doutes fondés quant à la mise en danger du minium vital du parieur, il doit interdire le parieur provisoirement (interdiction par un tiers) et l’adresser à une institution adaptée pour obtenir des conseils et des entretiens destinés à clarifier les dangers de la participation à des paris en matière de développement de la dépendance au jeu, y compris son impact négatif. Jusqu’à l’annulation de l’interdiction, l’opérateur de paris doit exclure la personne de toute participation à des paris.
(4) L’opérateur de paris peut lever une interdiction au sens de l’article 3 au plus tôt dans un délai de six mois avec l’accord du gouvernement du Land (paragraphe 8) si les raisons qui ont conduit à cette interdiction ont disparu de manière crédible, objectivement traçable et durable.
(5) L’opérateur de paris doit consigner une procédure conformément aux paragraphes 3 et 4 dans le registre des paris.
(6) L’opérateur de paris doit garantir que ses employés ou le personnel des points de prises de paris lui communiqueront les motifs de la supposition visée au paragraphe 3.
(7) Dans les cas des paragraphes 2 et 3, l’opérateur de paris doit
1.
retirer les cartes de parieur délivrées ou les faire retirer par le gouvernement du Land en cas de refus du titulaire de la carte et
2.
verser au parieur les montants restants des crédits de jeux électroniques.
(8) L’opérateur de paris doit communiquer au gouvernement du Land la levée prévue d’une interdiction conformément au paragraphe 3 en précisant les éléments qui ont conduit à cette imposition et les raisons justifiant la levée. L’accord du gouvernement du Land est réputé donné si celui-ci n’interdit pas à l’opérateur de paris de lever l’interdiction dans un délai de deux mois à compter du dépôt de la notification. Les parties concernées par la procédure de levée de l’interdiction sont l’opérateur de paris et le parieur suspendu.
Obligations de déclaration de l’opérateur de paris TC "Article 22 Obligations de déclaration de l’opérateur de paris" \f C \l "3" 
Article 22
L’opérateur de paris doit sans délai déclarer au gouvernement du Land:
1.
tout changement des règles applicables aux paris;
2.
la mise en service prévue d’un autre établissement qui n’est pas déjà mentionné dans la décision d’octroi de l’autorisation, ainsi que tout transfert ou cession d’un établissement;
3.
tout remplacement de la personne responsable d’un point de prise de paris avec annonce simultanée de la nouvelle personne responsable dudit point de prise de paris;
4.
toute mise en service prévue d’un autre établissement qui n’est pas déjà mentionné dans la décision d’octroi de l’autorisation, ainsi que tout échange, déménagement ou fermeture d’un terminal de prise de paris;
5.
toute modification du concept conformément aux articles 5, paragraphe 1, point 7 et 6, paragraphe 1, point 6.
2. Sous-section
Procédure de notification TC "Article 23 Procédure de notification" \f C \l "3" 
Article 23
(1) Une notification conformément à l’article 22 doit être accompagnée de tous les documents nécessaires pour évaluer la mesure notifiée. Dans le cas d’une notification conformément à l’article 22, point 4, le numéro de série de chaque terminal de prise de paris concerné par la mesure notifiée et son site actuel ou prévu doivent être communiqués et un rapport technique d’un expert agréé par le tribunal pour évaluer l’existence de l’exigence visée à l’article 20, paragraphe 2 doit être soumise pour chaque terminal de prise de paris nouvellement mis en service.
(2) Le gouvernement du Land doit prendre acte de chaque mesure notifiée conformément à l’article 22 dans un délai de quatre semaines à compter de la date à laquelle l’intégralité des documents nécessaires à leur évaluation ont été remis, et délivrer une attestation à cet effet si la mesure notifiée n’entraîne aucune atteinte des intérêts publics notamment ceux de la protection des enfants et des adolescents, du maintien de la paix, de l’ordre ou de la sécurité publics ni aucune perturbation de la vie collective locale, et si dans le cas d’une notification conformément à l’article 22, point 4, chaque terminal de prise de paris satisfait aux exigences de l’article 20, paragraphe 2. La décision par laquelle l’autorisation a été octroyée conformément à l’article 4, est considérée comme ayant été modifiée selon la prise de connaissance (attestation). L’article 11, paragraphe 6, s’applique par analogie.
(3) À l’occasion d’une notification conformément à l’article 22, l’autorité peut aussi imposer des restrictions ainsi que des conditions et des obligations, dans la mesure où cela est nécessaire afin de garantir les intérêts publics, et plus particulièrement la protection des enfants et des adolescents, le maintien de la paix publique, de l’ordre public ou de la sécurité publique, et pour éviter toute perturbation de la vie collective locale.
(4) Si les conditions prévues au paragraphe 2 pour la mise en œuvre de la mesure notifiée ne sont pas remplies, le gouvernement du Land doit interdire la mise en œuvre de la mesure notifiée par la décision.
3. Sous-section
Mesures générales contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme TC "Article 24 Mesures générales contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme" \f C \l "3" 
Article 24
(1) Les opérateurs de paris doivent accorder une attention particulière aux opérations qui sont en étroite relation avec le blanchiment de capitaux ou le financement du terrorisme, notamment celles avec des personnes en provenance d’État ou dans les États dans lesquels, selon des sources crédibles, il existe un risque plus élevé de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme. Cela est particulièrement vrai pour les transactions complexes ou des transactions anormalement élevées ou d’une forme inhabituelle. Dans de tels cas, l’opérateur de paris doit autant que possible examiner le contexte et l’objet de ces transactions et consigner les résultats dans le registre des paris.
(2) Les sources crédibles au sens du paragraphe 1 concernant les États dans lesquels il existe un risque accru de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme sont en tous cas les actes juridiques suivants dans leur version en vigueur:
1.
décret du ministre fédéral des sciences, de la recherche et de l’économie sur les risques accrus de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme conformément à la loi sur les comptables et conseillers fiscaux professionnels (Wirtschaftstreuhandberufsgesetz - GTV-WTBG 2014), Journal officiel de la République d’Autriche II n° 89/2014; et
2.
décret du ministre fédéral des sciences, de la recherche et de l’économie sur les risques accrus de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme conformément au Code du commerce de 1994 (2e GTV-GewO 2015), Journal officiel de la République d’Autriche II nº 399/2015. 
(3) Il existe un risque accru de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme au sens du paragraphe 1 si,
1. le parieur ou son représentant légal au sens de l’article 40, paragraphe 1 de la loi sur les activités bancaires ou de l’article 129, paragraphe 1 de la loi de 2016 sur les assurances ou une personne avec laquelle le parieur entretient des relations d’affaires importantes est domicilié dans un état dans lequel, selon des sources crédibles (paragraphe 2), il existe un risque accru de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme,
2. le fiduciant ou le bénéficiaire effectif est domicilié dans un état dans lequel, selon des sources crédibles (paragraphe 2), il existe un risque accru de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, ou 
3. la transaction est réalisée sur un compte ouvert dans un établissement de crédit se trouvant dans un état dans lequel, selon des sources crédibles (paragraphe 2), il existe un risque accru de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme. 
(4) En cas de soupçon fondé qu’une opération de pari en cours ou imminente sert au blanchiment de capitaux ou au financement du terrorisme, l’opérateur de paris doit en informer immédiatement le bureau de communication en matière de blanchiment de capitaux et s’abstenir de poursuivre l’opération de pari (prise de pari, paiement des gains, etc.) jusqu’à ce que ledit bureau ait pris une décision. Cette disposition n’est pas applicable en cas de risque que le retard de l’opération de pari complique ou empêche l’enquête sur les faits.
(5) En cas de soupçon ou de raisons fondées de supposer que le parieur n’agit pas pour son propre compte, l’opérateur de paris doit l’inviter à prouver l’identité du fiduciant en application par analogie de l’article 40, paragraphe 2, de la loi sur les activités bancaires. Si le parieur ne peut s’exécuter ou si la pièce d’identité ne suffit pas, aucun pari ne peut être conclu avec lui ou aucun gain ne peut lui être versé et le bureau de communication en matière de blanchiment de capitaux doit en être informé.
(6) L’opérateur de paris doit garantir que ses employés ou le personnel des points de prises de paris lui communiqueront les soupçons visés aux paragraphes 1 à 5.
Section 4
Contrôle
Compétence TC "Article 25 Compétence" \f C \l "3" 
Article 25
(1) Le contrôle de la conformité avec les dispositions de la présente loi et les règlements, décisions, attestations et injonctions adoptés sur la base de cette dernière est de la responsabilité du gouvernement du Land.
(2) Le gouvernement du Land peut, si cela est dans l’intérêt de l’utilité, de la rapidité, de la simplicité, des économies ou de l’application de la loi plus efficace, confier l’exécution des surveillances conformément au paragraphe 1 à l’autorité administrative de la circonscription compétente au niveau local selon le lieu de l’intervention et la mandater pour ordonner et faire exécuter à sa place toutes les mesures nécessaires conformément à l’article 29.
(3) Le gouvernement du Land et, dans le cas du paragraphe 2, les autorités administratives de la circonscription peuvent faire appel à des organes de surveillance spéciaux (article 26) pour procéder à la surveillance conformément au paragraphe 1.
Organes de contrôle spéciaux TC "Article 26 Organes de contrôle spéciaux" \f C \l "3" 
Article 26
(1) Le gouvernement du Land peut nommer par décision des personnes physiques et des personnes morales de droit public ou privé à titre d’organes de surveillance pour l’assister et assister toutes ou une partie des autorités administratives de la circonscription à surveiller le respect des dispositions de la présente loi ou de les reconnaître en tant que tels.
(2) Les personnes physiques ne peuvent être nommées en tant qu’organes de surveillance que si elles
1.
sont majeures et en pleine possession de leurs facultés,
2.
n’ont aucun intérêt personnel au résultat des mesures qu’elles ont mises en œuvre,
3.
présentent la fiabilité, l’objectivité et l’impartialité requises et
4.
sont en mesure de justifier des connaissances théoriques et pratiques nécessaires dans le domaine du système de paris, de l’électronique ou de la technologie des machines.
(3) Les personnes morales ne peuvent être nommées en tant qu’organes de surveillance que si elles disposent d’un personnel et de services administratifs et techniques adéquats et que le respect des conditions visées au paragraphe 2, points 2 à 4 est garanti par des mesures organisationnelles internes.
(4) Les organes de contrôle sont liés par les instructions du gouvernement du Land et des autorités administratives de la circonscription pour lesquels ils agissent.
(5) La nomination ou la reconnaissance comme organe de contrôle doit être annulée
1.
si l’une des exigences à cet effet a cessé par la suite d’exister;
2.
si les instructions ne sont pas respectées, ou si les limites des pouvoirs conférés ont été dépassées; ou
3.
s’il existe d’autres circonstances qui peuvent susciter le doute quant à l’exécution conforme des tâches assignées.
(6) Le gouvernement du Land doit publier une liste mise à jour des organes de contrôle nommés ou reconnus sur la page d’accueil du site Internet du service chargé des questions relatives au commerce de l’Office du gouvernement du Land de Salzbourg.
Pouvoirs et obligations des organes dans le cadre de la surveillance TC "Article 27 Pouvoirs et obligations des organes dans le cadre de la surveillance" \f C \l "3" 
Article 27
(1) À des fins de contrôle du respect des dispositions de la présente loi, des règlements, décisions et attestations adoptés sur la base de cette dernière et de l’exécution conforme des mesures ordonnées par les autorités, les organes du gouvernement du Land, les organes de contrôle spéciaux, les organes des autorités administratives de la circonscription et les organes du service de la sécurité publique sont à tout moment et inopinément en droit en cas de nécessité absolue
1.
de pénétrer dans les propriétés, les bâtiments et les moyens de transport;
2.
d’exiger toutes les informations nécessaires, notamment quels opérateurs de paris exploitent un terminal de prise de paris;
3.
de consulter tous les documents nécessaires, comme les attestations et injonctions, les registres commerciaux, les bons de livraison et de transport, les factures, les supports publicitaires et les registres, d’en faire l’analyse en dehors de leur lieu de conservation et de réaliser des copies ou des extraits;
4.
de vérifier le matériel utilisé, notamment les terminaux de prise de paris, les programmes utilisés ainsi que des pièces d’appareils et de programmes individuels également en dehors du site d’installation;
5.
de consulter le registre des paris, d’en faire l’analyse en dehors de leur lieu de conservation et de réaliser ou de faire réaliser des copies ou des extraits; 
6.
de consulter le serveur web, les bases de données, les supports mobiles et les programmes, d’en faire l’analyse et de réaliser ou de faire réaliser des copies ou des extraits;
7.
de retirer les supports de données (carte mère, disque dur, etc.), d’en faire l’analyse en dehors de leur lieu de conservation et de réaliser ou de faire réaliser des copies ou des extraits;
(2) L’exercice des pouvoirs prévus au paragraphe 1 peut également être imposé si leur autorisation est refusée.
(3) Les organes visés au paragraphe 1
1.
doivent consigner tout acte officiel et en cas de constatation de défauts qui pourraient entraîner d’autres mesures administratives, et à la demande de la personne contrôlée, faire une transcription et remettre respectivement une copie à la personne contrôlée ou à une personne autorisée par celle-ci;
2.
doivent respecter la confidentialité des secrets commerciaux ou d’affaires qui leur sont confiés ou qui sont rendus accessibles, ainsi que le contenu des données qui ne peuvent pas être traitées conformément à l’article 32, paragraphe 1, même après la fin de leurs fonctions.
Obligations de l’opérateur de paris dans le cadre de la surveillance TC "Article 28 Obligations de l’opérateur de paris dans le cadre de la surveillance" \f C \l "3" 
Article 28
En ce qui concerne les organes du gouvernement du Land, les organes de surveillance spéciaux, les organes des autorités administratives de la circonscription et les organes du service de la sécurité publique, les opérateurs de paris sont tenus
1.
de leur permettre à tout moment l’accès aux propriétés, aux bâtiments et aux moyens de transport aux fins de surveillance et de mener des enquêtes et de faire des constatations;
2.
de leur fournir en toute sincérité toutes les informations nécessaires, en particulier sur l’utilisation et l’origine des terminaux de prise de paris;
3.
de présenter tous les documents nécessaires, comme les attestations et injonctions, les registres commerciaux, les bons de livraison et de transport, les factures, les supports publicitaires et les registres, et d’en autoriser l’analyse en dehors de leur lieu de conservation et la réalisation de copies ou d’extraits;
4.
de leur rendre accessibles tous les éléments nécessaires, notamment les serveurs Internet et les terminaux de prise de paris;
5.
de leur faciliter l’exécution des paris non rémunérés;
6.
de garantir un accès décrypté aux serveurs web, aux bases de données, aux supports mobiles et aux programmes, en d’en autoriser l’analyse en dehors de leur lieu de conservation et la réalisation de copies ou d’extraits; 
7.
de remettre les supports de données (carte mère, disque dur, etc.) et d’en autoriser l’analyse en dehors de leur lieu de conservation et la réalisation de copies ou d’extraits; 
8.
de leur octroyer toute autre assistance, veiller notamment à ce qu’une personne présente s’acquitte de toutes les obligations dans le cadre d’un contrôle.
Rétablissement du cadre conforme à la loi, fermeture d’établissement, saisie TC "Article 29 Rétablissement du cadre conforme à la loi, fermeture d’établissement, saisie" \f C \l "3" 
Article 29
(1) S’il existe un doute raisonnable que l’activité de l’opérateur de paris est sans autorisation ou contraire à une autorisation octroyée, l’autorité doit, indépendamment d’une condamnation, ordonner
1.
le rétablissement du cadre conforme à la loi
2.
la fermeture de terminaux de prise de paris,
3.
la saisie des terminaux de prise de paris, de certaines parties de ceux-ci ou de supports de données ou
4.
la fermeture totale ou partielle d’un établissement
ou de les faire effectuer contre remboursement des frais par l’opérateur de paris tenus à procéder à ces mesures.
(2) En cas d’urgence, les mesures peuvent également être ordonnées sans procédure d’enquête préalable conformément au paragraphe 1, ou contre remboursement des frais par l’opérateur de paris tenu à procéder à ces mesures. L’application de commandements et contraintes administratifs directs est autorisée. Dans ces cas, l’autorité doit ordonner les mesures ultérieurement au plus tard dans un délai de deux semaines par une décision.
(3) Si un ordre en vertu du paragraphe 1 ou 2 ne peut être adressé à l’opérateur de paris pour des raisons juridiques ou autres ou si cela est conseillé pour d’autres raisons, il peut être remis à d’autres personnes qui travaillent pour l’opérateur de paris.
(4) Les objets saisis doivent être gardés de manière officielle. Si la garde officielle soulève des difficultés, les objets doivent être confiés à la garde d’un tiers; ils peuvent toutefois aussi rester auprès de leur propriétaire si l’objectif de la saisie ne s’en trouve pas compromis. Dans ces cas, l’autorité administrative de la circonscription doit interdire de disposer des objets, les conditions et obligations requises devant être fixées en ce qui concerne l’utilisation, l’entretien et le maintien de la valeur des objets.
(5) Les frais encourus par l’autorité pour une mesure selon les paragraphes 1, 2, 3 ou 4 doivent être remboursés par l’opérateur de paris.
Information du bureau de communication en matière de blanchiment de capitaux TC "Article 30 Information du bureau de communication en matière de blanchiment de capitaux" \f C \l "3" 
Article 30
Le gouvernement du Land et les autorités administratives de la circonscription doivent immédiatement informer le bureau de communication en matière de blanchiment de capitaux, quand ils découvrent des faits lors de l’exécution des dispositions de la présente loi qui pourraient être liées au blanchiment de capitaux ou au financement du terrorisme.
Section 5
Dispositions finales
Décrets du gouvernement du Land TC "Article 31 Décrets du gouvernement du Land" \f C \l "3" 
Article 31
(1) Le gouvernement du Land peut, si c’est nécessaire
· pour atteindre les objectifs mentionnés à l’article premier, paragraphe 2,
· pour contrôler le respect des dispositions de la présente loi et des règlements, décisions, attestations et injonctions adoptés sur la base de cette dernière ou
· pour transposer ou mettre en œuvre les actes de l’Union européenne mentionnés à l’article 36
ou
· si c’est dans l’intérêt de l’utilité, de la rapidité, de la simplicité des procédures à exécuter en vertu de présente loi, notamment en ce qui concerne les possibilités de transactions électroniques et le traitement électronique des données,
édicter des dispositions plus détaillées par décret. Elles peuvent concerner:
1.
la forme et les contenus des documents de demande conformément aux articles 5 et 6;
2.
la forme extérieure, la conception graphique, l’application ou la présentation des règles applicables aux paris ainsi que leurs contenus;
3.
les contenus plus précis du concept conformément aux articles 5, paragraphe 1, point 7 et 6, paragraphe 1, point 6;
4.
l’obtention de la compétence professionnelle conformément à l’article 10, en particulier quelles activités répondent aux exigences de l’article 10, paragraphe 2;
5.
la forme et le contenu du rapport technique conformément à l’article 11, paragraphe 2, point 4, lettre b;
6.
les commandements ou interdictions relatives à la présentation de l’activité des opérateurs de paris en public ou relatives à l’aspect extérieur des points de prise de paris, notamment si ces activités ou l’aspect extérieur sont adaptés pour être contraires à l’objectif visé à l’article premier, paragraphe 2, points 1 et 2;
7.
des dispositions détaillées sur la gestion, les contenus, la sécurité et la conservation du registre sur les paris;
8.
des dispositions détaillées sur la délivrance d’une carte de parieur et son contenu;
9.
 la détermination des institutions adaptées pour obtenir des conseils et des entretiens destinés à clarifier la situation;
10.
l’utilisation par l’opérateur de paris de certains devoirs de diligence visant à empêcher l’utilisation des activités d’opérateurs de paris pour procéder au blanchiment de capitaux et au financement du terrorisme. 
(2) Le gouvernement du Land peut reconnaître certaines formations d’obtention de la compétence professionnelle pour exercer une activité en tant qu’opérateur de paris par voie de décret si elles sont conformes à une formation selon l’article 10, paragraphe 1, points 1 à 5 en termes de conditions d’admission, de contenus et de durée.
Utilisation et transmission de données TC "Article 32 Utilisation et transmission de données" \f C \l "3" 
Article 32
(1) Le gouvernement du Land et les autorités administratives de la circonscription sont habilités à traiter les données personnelles suivantes qu’ils ont acquises lors de la mise en œuvre de la présente loi ou qui ont été obtenues auprès d’autorités d’autres États, États membres de l’UE, États signataires de l’EEE ou États tiers, de manière automatisée aux fins visées au paragraphe 3, dans la mesure où ces données sont nécessaires à l’accomplissement de ses obligations en vertu de la présente loi:
1.
Données de l’opérateur de paris s’il s’agit d’une personne physique, du responsable de l’établissement (article 5, paragraphe 2, point 2 et article 6, paragraphe 2, point 2), de toute personne habilitée à représenter vis-à-vis des tiers la personne morale ou la société de personnes inscrite, de l’associé possédant plus de 50 % de parts sociales (article 5, paragraphe 2, point 4 et article 6, paragraphe 2, point 4), de la personne responsable (article 18) et des responsables mandatés conformément à l’article 9, paragraphe 2 ou 3 VStG:
· nom, noms précédents, sexe, date de naissance, nationalité;
· connaissances linguistiques;
· adresse, numéros de téléphone, adresses e-mail, numéros de fax;
· qualifications professionnelles, formations;
· identifiant personnel spécifique au secteur, numéro de sécurité sociale, numéro du registre central de la population;
· la légalité des données concernant l’établissement;
· données sur la fiabilité, notamment les condamnations pénales et les sanctions administratives dans la mesure où elles sont pertinentes pour évaluer la fiabilité;
· données relatives à la formation et les données concernant l’exercice de fonctions professionnelles, dans la mesure où elles sont pertinentes pour évaluer la capacité professionnelle;
· portée et contenu des autorisations et attestations octroyées en vertu de la présente loi;
· sites des établissements;
· spécifications de terminaux de prise de paris;
· coordonnées bancaires;
2.
Données de l’opérateur de paris s’il s’agit d’une personne morale ou d’une société de personnes inscrite:
· nom de la personne morale, forme juridique, siège social, numéro du registre de commerce;
· numéros de téléphone, adresses e-mail, numéros de fax de la personne morale;
· rapports de société, pouvoirs de représentation et mandat conformément à l’article 9, paragraphe 2 VStG;
· portée et contenu des autorisations et attestations octroyées en vertu de la présente loi;
· sites des établissements;
· spécifications de terminaux de prise de paris;
· coordonnées bancaires;
3.
Données en rapport avec la confirmation de la ligne de crédit:
· désignation, adresse, numéros de téléphone, adresses e-mail, numéros de fax de l’émetteur;
· montant et durée de la ligne de crédit;
4.
Données des parieurs et de leurs fiduciants:
· nom, sexe, date de naissance, nationalité;
· données de la pièce d’identité officielle avec photographie;
· données en rapport avec le type d’opération (date et heure de l’opération, courtage ou pari direct avec un preneur de paris, le ou les événements visés par le pari, mise, cote, résultat du pari, gain, en cas de pari sur un terminal de prise de paris, numéro de série de l’appareil);
· données sur les interdictions (activation, suppression, soupçons ou informations au sens de l’article 21, paragraphe 3);
· adresses IP.
(2) Pour évaluer la fiabilité d’une personne physique, le gouvernement du Land est habilité à obtenir des informations du casier judiciaire selon l’article 9, paragraphe 1, de la loi sur le casier judiciaire de 1968 et des informations sur les délits financiers conformément à l’article 194d, paragraphe 2 du Code de droit pénal financier auprès des autorités compétentes et de l’autorité pénale administrative.
(3) Les données indiquées au paragraphe 1 ne peuvent être traitées qu’aux fins suivantes:
1.
pour décider de l’octroi des autorisations ou attestations nécessaires en vertu de la présente loi;
2.
pour exercer la supervision de toutes les formes d’opérateurs de paris et des mesures réglementaires à cet égard;
3.
pour évaluer de manière anonymisée à des fins exclusivement statistiques, de planification et de contrôle telles que définies à l’article 46, paragraphe 1 DSG 2000;
4.
pour prévenir l’utilisation des activités d’opérateurs de paris à des fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme et
5. 
pour réprimer les violations des dispositions de la présente loi.
(4) Les opérateurs de paris doivent communiquer au gouvernement du Land les données pertinentes conformément au paragraphe 1 sur demande et l’informer de tout changement de données conformément au paragraphe 1. La transmission peut également avoir lieu par transmission des données traitées automatiquement ou par la remise de supports de données.
(5) Le gouvernement du Land est habilité à transmettre au centre des impôts en charge des taxes, droits de mutation et jeux de hasard et aux communes les données suivantes. Ce pouvoir s’applique aux données de base,ainsi qu’aux modifications a posteriori des contenus:
1.
Données concernant les personnes privées: 
· nom, noms précédents, sexe, date de naissance, nationalité;
· adresse, numéros de téléphone, adresses e-mail, numéros de fax;
· portée et contenu des autorisations et attestations octroyées en vertu de la présente loi; et
· sites des établissements.
2.
Données concernant les personnes morales:
· nom de la personne morale, forme juridique, siège social, numéro du registre de commerce;
· numéros de téléphone, adresses e-mail, numéros de fax de la personne morale;
· rapports de société et pouvoirs de représentation;
· portée et contenu des autorisations et attestations octroyées en vertu de la présente loi; et
· sites des établissements.
La transmission de données individuelles conformément au paragraphe 1 à d’autres organes du gouvernement fédéral, Länder, communes et communautés de communes ainsi qu’aux tribunaux, n’est autorisée, si aucune autre transmission n'est prévue par la loi, qu’après une demande motivée et seulement si ces données sont nécessaires pour réaliser les tâches qui ont été confiées au destinataire par la loi.
(6) Dans le cas de données incorrectes, elles doivent être corrigées ou supprimées immédiatement. Les données traitées doivent être supprimées dans tous les cas, si elles ne sont plus nécessaires pour atteindre l’objectif pour lequel elles ont été traitées et si en outre, elles ne doivent pas être conservées plus longtemps pour d’autres raisons telles que des exigences légales en matière d’archivage. Dans le cas de données qui doivent continuer à être disponibles pour les fins visées à l’article 3, point 3, la référence à la personne doit être entièrement supprimée après que l’objectif pour lequel elles ont été traitées a été atteint.
(7) Afin de protéger les intérêts de maintien du secret des personnes concernées en cas d’utilisation de données personnelles traitées automatiquement, les mesures suivantes doivent être prises en tout état de cause en tenant compte de la sensibilité des données et des besoins de protection des données et intérêts de maintien du secret de la personne: 
1.
la protection des données contre tout accès non autorisé;
2.
la limitation de l’autorisation d’accès des gestionnaires d’organes à seulement certaines données ou certains types de données en conformité avec la répartition des compétences fixée par les autorités en interne;
3.
la restriction de l’accès uniquement aux données d’un domaine technique particulier;
4.
le relevé dans des procès-verbaux des accès aux données;
5.
le cryptage des données lors de leur transmission sur les réseaux publics.
(8) Pour utiliser les données conformément au paragraphe 1, un système d’information commun (article 50 DSG 2000) peut être mis en place dont l’exploitant est le gouvernement du Land. Les clients sont le gouvernement du Land et les autorités administratives de la circonscription.
Collaboration des organes fédéraux TC "Article 33 Collaboration des organes fédéraux" \f C \l "3" 
Article 33
(1) Les organes du service de la sécurité publique doivent participer à l’application des articles 34, paragraphe 1, points, 1, 2, 3 et 7 par le biais de
1.
mesures de prévention contre la menace d’infractions administratives et
2.
mesures nécessaires à l’introduction ou l’exécution de procédures de sanctions administratives.
(2) Dans la mesure où l’autorité compétente a à sa disposition d’autres organes adaptés, l’autorité doit d’abord avoir recours à ces organes. L’autorité doit informer la police fédérale si, conformément au paragraphe 1, son intervention serait attendue sans instruction spécifique. Avec la réception de l’information, les droits et les obligations des organes de la sécurité publique s’annulent conformément aux dispositions du paragraphe 1.
Dispositions pénales TC "Article 34 Dispositions pénales" \f C \l "3" 
Article 34
(1) Commet une infraction administrative quiconque:
1.
exerce l’activité d’un opérateur de paris sans l’autorisation requise;
2.
propose ou conclut des paris interdits ou procède au courtage de paris interdits;
3.
à titre professionnel, propose ou conclut des paris ou procède au courtage de paris, à l’exception des paris sur Internet, à l’extérieur des points de prise de paris;
4.
a omis de notifier au gouvernement du Land l’exploitation d’un établissement qui n’est pas déjà mentionné dans la décision d’octroi de l’autorisation, ou le transfert d’un établissement;
5.
omet de maintenir les points de prise de paris généralement accessibles pendant les heures d’ouverture;
6.
exploite un terminal de prise de paris en dehors des heures d’ouverture du point de prise de paris;
7.
délivre une carte de parieur à une personne encore mineure;
8.
utilise une carte de parieur qui n’est pas établie à son nom;
9.
a omis de notifier au gouvernement du Land l’exploitation d’un terminal de prise de paris qui n’est pas déjà mentionné dans la décision d’octroi de l’autorisation, ou le transfert d’un terminal de prise de paris;
10.
a omis de tenir un registre des paris;
11.
a omis de tenir correctement un registre des paris;
12.
viole d’autres dispositions de la présente loi ou les commandements ou interdictions contenues dans les règlements ou décisions sur la base de la présente loi;
13.
 a omis, dans un point de prise de paris, de garantir et de veiller au respect des règles d’exercice et des dispositions du règlement du pari conformément à l’article 18. 
(2) Sans préjudice d’autres conséquences, les infractions administratives, conformément au paragraphe 1 doivent être sanctionnées:
1.
dans les cas du paragraphe 1, points 1 à 7 et 9 à 11, par une amende d’au moins 5 000 euros et au plus 25 000 euros et en cas de non-recouvrement, avec une peine d’emprisonnement pouvant atteindre cinq semaines;
2.
dans les cas du paragraphe 1, point 8, par une amende d’au moins 500 euros et au plus 25 000 euros et en cas de non-recouvrement, avec une peine d’emprisonnement pouvant atteindre cinq semaines;
3.
dans les cas du paragraphe 1, point 12, par une amende d’au moins 5 000 euros et en cas de non-recouvrement, avec une peine d’emprisonnement pouvant atteindre une semaine;
(3) La tentative est également passible de sanctions.
(4) Les terminaux de prise de paris ou des certaines parties de celui-ci, dont l’utilisation conformément aux dispositions de la présente loi ou des règlements, décisions et attestations adoptés sur la base de cette dernière est interdite, ou les objets qui permettent l’exercice de l’activité interdite d’un opérateur de paris selon les dispositions de la présente loi ou des règlements, décisions et attestations adoptés sur la base de cette dernière, doivent être recouverts par l’autorité administrative de la circonscription et être déclarés saisis. Les objets déclarés saisis doivent être éliminés aux frais de l’opérateur de paris dans la mesure où leur exploitation ultérieure n’est pas envisageable. Le produit de la vente doit être remis à l’opérateur de paris après déduction des frais de transport, de stockage et d’élimination.
(5) Les autorités administratives de la circonscription doivent informer le gouvernement du Land de toute condamnation définitive conformément au paragraphe 1.
Références TC "Article 35 Références" \f C \l "3" 
Article 35
Les références à des lois fédérales et des règlements contenues dans la présente loi sont considérées comme des références à la version que vous avez reçue après modification jusqu’à l’acte législatif mentionné ci-après, celui-ci compris:
1.
Loi sur le système bancaire – BWG, Journal officiel de la République d’Autriche nº 532/1993, Journal officiel de la République d’Autriche I nº 159/2015;
2.
Loi sur la répression des infractions fiscales – FinStrG, Journal officiel de la République d’Autriche nº 129/1958, Journal officiel de la République d’Autriche I nº 163/2015;
3.
Code du commerce de 1994 – GewO 1994, Journal officiel de la République d’Autriche nº 194/1994, Journal officiel de la République d’Autriche I nº 155/2015;
4.
Loi sur les jeux de hasard – GSpG, Journal officiel de la République d’Autriche nº 620/1989, Journal officiel de la République d’Autriche I nº 118/2015;
5.
Loi sur l’organisation scolaire – SchOG, Journal officiel de la République d’Autriche n° 242/1962: Journal officiel de la République d’Autriche I nº 104/2015;
6.
Code pénal – StGB, Journal officiel de la République d’Autriche nº 60/1974, Journal officiel de la République d’Autriche I nº 154/2015;
7.
Loi sur le casier judiciaire de 1968, Journal officiel de la République d’Autriche nº 277/1968, Journal officiel de la République d’Autriche I nº 107/2014;
8.
Loi sur l’effacement des peines de 1972, Journal officiel de la République d’Autriche nº 68/1972, Journal officiel de la République d’Autriche I nº 87/2012;
9.
Code sur l’examen d’entreprise, Journal officiel de la République d’Autriche nº 453/1993, Journal officiel de la République d’Autriche II nº 114/2004;
10.
Loi sur la surveillance des assurances de 2016 - VAG 2016, Journal officiel de la République d’Autriche nº 34/2015, Journal officiel de la République d’Autriche I nº 112/2015. 
Indication concernant la procédure de mise en œuvre et d’information TC "Article 36 Indication concernant la procédure de mise en œuvre et d’information" \f C \l "3" 
Article 36
(1) La présente loi porte transposition des directives suivantes:
1.
la directive 2003/109/CE du Conseil du 25 novembre 2003 relative au statut des ressortissants de pays tiers résidents de longue durée, JO n° L 16 du 23 janvier 2004, dans la version de la directive mentionnée au point 6;
2.
la directive 2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, modifiant le règlement (CEE) n° 1612/68 et abrogeant les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/CEE, 73/148/CEE, 75/34/CEE, 75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE, JO n° L 158 du 30.4.2004, dans la version du règlement (UE) n° 492/2011 du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2011 relatif à la libre circulation des travailleurs au sein de l’Union, publiée au JO L 141 du 27 mai 2011;
3.
la directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 2005 sur la reconnaissance des qualifications professionnelles, JO n° L 255 du 30 septembre 2005, dans la version de la directive visée au point 6;
4.
la directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services dans le marché intérieur, journal officiel n° L 376 du 27 décembre 2006;
5.
la directive 2011/51/UE du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2011 modifiant la directive 2003/109/CE du Conseil relative à l’extension de son champ d’application aux bénéficiaires d’une protection internationale, JO n° L 132 du 19 mai 2011;
6.
la directive 2013/55/UE du Parlement européen et du Conseil du 20 novembre 2013, modifiant la directive 2005/36/CE relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles et le règlement (UE) n° 1024/2012 relatif à la coopération administrative par le biais du système d’information du marché intérieur («règlement IMI»), JO n° L 354 du 28 décembre 2013 dans la version de la rectification JO n° L 95 du 9 avril 2016;
7.
la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme, modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et la directive 2006/70/CE de la Commission, JO L n° 141 du 5 juin 2015.
(2) Pour préparer la présente loi, la procédure a été réalisée conformément aux dispositions de la directive (UE) 2015/1535 du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 prévoyant une procédure d’information dans le domaine des normes et réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information (JO n° L 241/1 du 17 septembre 2015), sous le numéro de notification ........................................
Entrée en vigueur et abrogation TC "Article 37 Entrée en vigueur et abrogation" \f C \l "3" 
Article 37
(1) La présente loi entre en vigueur le 1er mars 2017.
(2) Dans le même temps, la loi sur l’activité des preneurs de paris et des totalisateurs, JO n° 17/1995 dans la version des lois JO n° 46/2001 et 51/2010 est abrogée.
Dispositions transitoires TC "Article 38 Dispositions transitoires" \f C \l "3" 
Article 38
(1) Les autorisations délivrées selon la loi préalablement en vigueur sont considérées comme des autorisations de la présente loi, mais s’éteignent à l’expiration de six mois à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi. Si l’autorisation actuelle a été accordée à titre temporaire et si le délai prend fin avant l’expiration de six mois à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi, l’autorisation s’éteint à l’expiration du dernier jour du délai, mais au plus tôt trois mois à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi. Jusqu’à l’expiration d’une période de trois mois à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi, les terminaux de prise de paris exploités selon la loi préalablement en vigueur doivent être adaptés à son article 20, paragraphes 2 à 5 et notifiés au gouvernement du Land en vertu de l’application analogue de l’article 23, paragraphe 1.
(2) Une autorisation octroyée en vertu de la loi préalablement en vigueur est considérée comme une autorisation provisoire si l’opérateur de paris a déposé une demande d’octroi d’une autorisation conformément au paragraphe 1 auprès du gouvernement du Land conformément à l’article 4 de la présente loi avant son extinction.
(3) Une autorisation provisoire en vertu du paragraphe 2 s’éteint dès que la décision sur la demande d’octroi de l’autorisation conformément à l’article 4 de la présente loi est passée en force de chose jugée.
(4) Les paragraphes 1 à 3 sont applicables par analogie aux courtiers en paris qui exercent leur activité au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi, l’inscription au registre professionnel faisant foi.
(5) Les autorisations conformément à l’article 4 peuvent déjà être demandées et octroyées à compter de la date de promulgation de la présente loi, mais prennent effet au plus tôt à la date de l’entrée en vigueur de la présente loi.
(6) Au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi, les procédures de sanctions administratives pendantes doivent se poursuivre conformément aux dispositions préalablement en vigueur. Toutes les autres procédures doivent cesser sans aucune condition de forme et les demandeurs doivent en être informés en invoquant la nouvelle situation juridique applicable.

